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PROTECTION ET DROITS DES LANCEURS D’ALERTE 
Une grande avancée votée au Parlement européen que la 
France doit soutenir 
 	
La CFDT salue le vote du Parlement européen du 20 novembre 2018 sur le projet de 
directive en faveur d'un droit d'alerte en Europe. 
  
Le projet adopté assouplit les procédures permettant de lancer l'alerte et intègre le rôle des 
syndicats comme conseil et soutien en proximité de ces travailleurs. De plus, il reconnaît 
les syndicats dans le rôle des négociateurs des dispositifs et modalités de l'alerte en 
entreprise. Ce projet pose des bonnes bases pour la suite de la procédure législative, les 
négociations du « trilogue », entre la Commission, le Conseil et Parlement. 
  
Ce vote s’appuie sur les préconisations contenues dans l’avis du Comité Economique et Social 
européen, dont la CFDT était rapporteure, en améliorant et renforçant la protection et les 
droits de lanceurs d’alerte. 
  
La CFDT sera très attentive à la position de la France dans ces négociations pour que les 
engagements en faveur de la liberté d’expression se traduisent concrètement par un vote 
positif. 
  
En France, la CFDT s’est engagée avec 16 organisations et syndicats dans la construction de 
la Maison des Lanceurs d’alerte. Le 22 novembre dernier la première assemblée générale a 
adopté ses statuts et élu son conseil d’administration composé d’ONG, de personnes physiques 
et d’organisations syndicales, dont la CFDT Cadres. 
  
 
 
 
 
 
 
 

 
 


